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1) Textes belges4 
 

a) Normes à valeur législative 
 
Révision du 22 avril 2019 de l’article 149 de la Constitution en ce qui concerne la publicité des 
jugements et des arrêts, M.B., 2 mai 2019, p. 42442. 
 
Loi du 30 octobre 2022 modifiant la loi du 4 avril 2014 relative aux assurances en vue d’étendre 
le droit à l’oubli, M.B., 17 novembre 2022, p. 82664. 
Loi du 16 octobre 2022 visant la création du Registre central pour les décisions de l’ordre 
judicaire et relative à la publication des jugements et modification la procédure d’assises 
relative à la récusation des jurés, M.B., 24 octobre 2022, p. 77557. 
Loi du 5 mai 2019 modifiant le Code d’instruction criminelle et le Code judiciaire en ce qui 
concerne la publication des jugements et des arrêts, M.B., 16 mai 2019, p. 47030. 
Loi du 4 avril 2019 modifiant la loi du 4 avril 2014 relative aux assurances et instaurant un droit 
à l’oubli pour certaines assurances de personnes, M.B., 18 avril 2019, p. 39291. 
Loi du 15 octobre 2018 relative à l’interruption volontaire de grossesse, abrogeant les articles 
350 et 351 du Code pénal et modifiant les articles 352 et 383 du même Code et modifiant 
diverses dispositions législatives, M.B., 29 octobre 2018, p. 82140. 
Loi du 5 septembre 2018 instituant le comité de sécurité de l'information et modifiant diverses 
lois concernant la mise en œuvre du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du 
Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement 
des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la 
directive 95/46/CE, M.B., 10 septembre 2018, p. 69589. 
Loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements 
de données à caractère personnel, M.B., 5 septembre 2018, p. 68616. 
Loi du 30 juillet 2018 modifiant la loi du 21 mars 2007 réglant l'installation et l'utilisation de 
caméras de surveillance, en vue d'améliorer la cohérence du texte et sa conformité avec le 
Règlement général sur la protection des données (RGPD), M.B., 31 août 2018, p. 67398. 
Loi du 4 mars 2018 modifiant la loi du 3 décembre 2017 portant création de l'Autorité de 
protection des données, M.B., 17 avril 2018, p. 33903. 
Loi du 3 décembre 2017 portant création de l’Autorité de protection des données, M.B., 10 
janvier 2018, p. 989. 
Loi du 20 juillet 2015 visant à renforcer la lutte contre le terrorisme, M.B., 5 août 2015, p. 
49326. 
Loi du 2 juillet 2015 portant assentiment à la Convention du 18 juin 2010 entre le 
Gouvernement du Royaume de Belgique et le Gouvernement de la République du Kosovo sur 
le transfèrement des personnes condamnées, M.B., 14 décembre 2012, p. 86376. 
Loi du 12 mai 2014 portant assentiment à la Convention du 5 mai 2009 entre le Royaume de 
Belgique et la République dominicaine portant transfèrement des personnes condamnées, M.B., 
9 mars 2015, p. 15601. 

 
4 Les textes sont premièrement classés par type et/ou instance, et deuxièmement, par ordre chronologique inversé. 
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du Conseil d’Etat, M.B., 3 février 2014, p. 9067. 
Loi du 15 décembre 2013 portant insertion du Livre XII, « Droit de l’économie électronique » 
dans le Code de droit économique, portant insertions des définitions propres au Livre XII et des 
dispositions d’application de la loi propres au Livre XII, dans les Livres I et XV du Code de 
droit économique, M.B., 14 janvier 2014, p. 1524. 
Loi du 21 mai 2013 relative à l'application du principe de reconnaissance mutuelle aux 
jugements et décisions de probation aux fins de la surveillance des mesures de probation et des 
peines de substitution prononcées dans un Etat membre de l'Union européenne, M.B., 13 juin 
2013, p. 38896. 
Loi du 18 février 2013, modifiant le livre II, tire Iter du Code pénal, M.B., 4 mars 2013, p. 
13233. 
Loi du 15 mai 2012 relative à l'application du principe de reconnaissance mutuelle aux peines 
ou mesures privatives de liberté prononcées dans un Etat membre de l'Union européenne, M.B., 
8 juin 2012, p. 32117. 
Loi du 26 novembre 2011 modifiant la loi du 5 août 2006 relative à l'application du principe de 
reconnaissance mutuelle des décisions judiciaires en matière pénale entre les Etats membres de 
l'Union européenne (II), M.B., 4 avril 2012, p. 21060. 
Loi du 21 janvier 2010 modifiant la loi du 25 juin 1992 sur le contrat d’assurance terrestre en 
ce qui concerne les assurances du solde restant dû pour les personnes présentant un risque de 
santé accru, M.B., 3 février 2010, p. 5439. 
Loi du 12 février 2009 portant assentiment à l’Accord du 8 novembre 2006 entre le 
Gouvernement du Royaume de Belgique et le Gouvernement de la Région administrative 
spéciale de Hong Kong de la République populaire de Chine sur le transfèrement des personnes 
condamnées, M.B., 15 avril 2009, p. 30488. 
Loi du 25 juillet 2008 modifiant le Code civil et les lois coordonnées du 17 juillet 1991 sur la 
comptabilité de l'Etat en vue d'interrompre la prescription de l'action en dommages et intérêts à 
la suite d'un recours en annulation devant le Conseil d'Etat, M.B., 22 août 2008, p. 44142. 
Loi du 10 mai 2007 visant à lutter contre certaines formes de discriminations, M.B., 30 mai 
2007, p. 29016. 
Loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre les discriminations entre les femmes et les hommes, 
M.B., 30 mai 2007, p. 29031. 
Loi du 21 mars 2007 réglant l’installation et l’utilisation des caméras de surveillance, M.B., 31 
mai 2007, p. 29529. 
Loi du 5 août 2006 relative à l'application du principe de reconnaissance mutuelle des décisions 
judiciaires en matière pénale entre les Etats membres de l'Union européenne, M.B., 7 septembre 
2006, p. 45552. 
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Loi du 17 mai 2006 sur le statut externe des personnes condamnées à une peine privative de 
liberté et aux droits reconnus à la victime dans le cadre des modalités d'exécution de la peine, 
M.B., 15 juin 2006, p. 30455. 
Loi du 27 décembre 2005 portant des modifications diverses au Code d'instruction criminelle 
et au Code judiciaire en vue d'améliorer les modes d'investigation dans la lutte contre le 
terrorisme et la criminalité grave et organisée, M.B., 30 décembre 2005, p. 57397. 
Loi du 10 août 2005 instituant le système d’information Phenix, M.B., 1er septembre 2005, p. 
38305.  
Loi du 7 avril 2005 relative à la protection des sources journalistiques, M.B., 27 avril 2005, p. 
19522. 
Loi du 24 février 2005 portant assentiment Convention du 7 juillet 1997 entre le Royaume de 
Belgique et le Royaume du Maroc sur l'extradition, M.B., 29 avril 2005, p. 20316. 
Loi du 31 décembre 2003 instaurant une déclaration libératoire unique, M.B., 6 janvier 2004, 
p. 276.  
Loi du 19 décembre 2003 relative aux infractions terroristes, M.B., 29 décembre 2003, p. 61689. 
Loi du 5 août 2003 relative aux violations graves du droit international humanitaire, M.B., 7 
août 2003, p. 40506. 
Loi du 11 mars 2003 sur certains aspects juridiques des services de la société de l’information, 
M.B., 17 mars 2003, p. 12962.  
Loi du 27 février 2003 portant assentiment à la Convention européenne sur l’imprescribilité des 
crimes contre l’humanité et des crimes de guerre, faite à Strasbourg le 25 janvier 1974, M.B., 
30 juillet 2003, p. 39717. 
Loi du 6 janvier 2003 concernant les méthodes particulières de recherche et quelques autres 
méthodes d'enquête, M.B., 12 mai 2003, p. 25351. 
Loi du 20 novembre 2000 sur la criminalité informatique, M.B., 3 février 2001, p. 2909. 
Loi du 11 décembre 1998 transposant la directive 95/46/CE du 24 octobre 1995 du Parlement 
européen et du Conseil relative à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement 
de données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, M.B., 3 février 1999, 
p. 3049.  
Loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration dans les provinces et les 
communes, M.B., 19 décembre 1997, p. 34253. 
Loi du 8 août 1997 relative au Casier judiciaire central, M.B., 24 août 2001, p. 28348. 
Loi du 22 avril 1997 portant assentiment à : a) Convention européenne d'extradition, faite à 
Paris le 13 décembre 1957; b) Protocole additionnel à la Convention européenne d'extradition, 
fait à Strasbourg le 15 octobre 1975; c) Deuxième Protocole additionnel à la Convention 
européenne d'extradition, fait à Strasbourg le 17 mars 1978; d) Accord entre les Etats membres 
des Communautés européennes relatif à la simplification et à la modernisation des modes de 
transmission des demandes d'extradition, fait à San Sebastian le 26 mai 1989, M.B., 22 
novembre 1997, p. 31025. 
Loi du 23 mars 1995 tendant à réprimer la négation, la minimisation, la justification ou 
l’approbation du génocide commis par le régime national-socialiste allemand pendant la 
seconde guerre mondiale, M.B., 30 mars 1995, p. 7996. 
Loi du 11 avril 1994 relative à la publicité de l’administration, M.B., 30 juin 1994, p. 17662. 
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Loi du 16 juin 1993 relative à la répression des violations graves du droit international 
humanitaire, M.B., 5 août 1993, p. 17751. 
Loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l'égard des traitements de 
données à caractère personnel, M.B., 18 mars 1993, p. 5801.  
Loi du 17 juin 1991 portant approbation de la Convention pour la protection des personnes à 
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Loi du 9 janvier 1991 relative à l'effacement des condamnations et à la réhabilitation en matière 
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Loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle, M.B., 7 janvier 1989, p. 315. 
Loi du 12 juillet 1984 modifiant l’article 621 du Code d’instruction criminelle et le texte 
français de l’article 627, M.B., 31 août 1984, p. 12050.  
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M.B., 8 août 1981, p. 9928.  
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1965, p. 7390. 
Loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse, à la prise en charge des mineurs ayant 
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1965, p. 4014. 
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Loi du 24 juin 1955 relative aux archives, M.B., 12 août 1955, p. 499. 
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sur les services de médias audiovisuels, M.B., 24 juillet 2009, p. 50607. 
Décret de la Communauté française du 31 mars 2004 relatif aux aides attribuées à la presse 
quotidienne écrite francophone et au développement d'initiatives de la presse quotidienne écrite 
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Décret de la Communauté française du 27 février 2003 sur les services de médias audiovisuels, 
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documents administratifs, M.B., 29 décembre 1995, p. 34989. 
 
Décret de la Commission communautaire française du 11 juillet 1996 relatif à la publicité de 
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Proposition de loi du 14 septembre 2018 relative aux assurances solde restant dû et établissant 
un “droit à l’oubli” pour les personnes souffrant ou ayant souffert de pathologies cancéreuses 
et d’autres pathologies, notamment chroniques, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord., 2017-2018, n° 
3272/001. 
Projet de loi du 11 juin 2018 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard des 
traitements de données à caractère personnel, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord., 2017-2018, n° 
3126/001. 
Projet de déclaration de révision de la Constitution du 22 avril 2014, Doc. parl., Ch. repr., sess. 
ord., 2013-2014, n° 3567/001. 
Projet de loi spéciale portant modification de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour 
constitutionnelle, proposition de loi spéciale modifiant la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la 
Cour constitutionnelle, en vue de garantir une présence équilibrée des deux sexes parmi les 
membres de cette Cour, rapport du 27 février 2014 fait au nom de la Commission de révision 
de la Constitution et de la réforme des institutions par M. Van Grootenbrulle et Mme Van 
Vaerenbergh, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord., 2013-2014, n° 3346/003.  
Proposition de loi du 15 juillet 2003 visant à accorder aux journalistes le droit au secret de leurs 
sources d’information, Doc. parl., Ch. repr., sess. extr., 2003, n° 0111. 
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Proposition de loi du 25 juin 2003 relative à la protection des sources d’information du 
journaliste, commentaire des articles, Doc. parl., Ch. repr., sess. extr, 2003, n° 0024. 
Proposition de loi du 28 octobre 2002 relative à la protection des sources d’information du 
journaliste, commentaire des articles, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2002-2003, n° 0024. 
Projet de loi transposant la directive 95/46/CE du 24 octobre 1995 du Parlement européen et du 
Conseil relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à 
caractère personnel et à la libre circulation de ces données, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 1997-
1998, séance du 20 mai 1998, n° 1566. 
Proposition de loi du 27 février 1992 protégeant la vie privée des inculpés, Doc. parl., Ch. repr., 
sess. extr., 1991-1992, n° 245. 
Projet de loi relatif à la protection de la vie privée à l’égard des traitements de données à 
caractère personnel, rapport fait au nom de la Commission de la justice par M. Vandenberghe, 
Doc. parl. Sén., sess. extr., 1991-1992, n° 445. 
Projet de loi du 6 mai 1991 relatif à la protection de la vie privée à l’égard des traitements de 
données à caractère personnel, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord., 1990-1991, n° 1610. 
Projet de loi du 22 novembre 1989 portant des dispositions fiscales, Doc. parl., Sén., sess. ord., 
1989-1990, n° 801. 
Proposition de loi du 16 juin 1989 protégeant la vie privée de l’individu à l’égard des banques 
de données, Doc. parl., Sén., sess. ord., 1988-1989, n° 734. 
Proposition de loi du 20 mars 1986 tendant à protéger la ie privée des inculpés, Doc. parl., Sén., 
sess. ord., 1985-1986, n° 204. 
Proposition de loi du 3 février 1986 relative à l’informatique et à la protection de la vie privée, 
Doc. parl., Ch. repr., sess. ord., 1985-1986, n° 274.  
Proposition de loi du 18 décembre 1985 relative à la protection de la vie privée des inculpés, 
Doc. parl., Ch. repr., sess. ord., 1985-1986, n° 81. 
Projet de loi du 17 juillet 1985 relatif à la protection de la vie privée à l’égard des traitements 
automatisés de données à caractère personnel, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord., 1984-1985, n° 
1330.  
Projet de loi du 30 mai 1985 relatif à la protection de la vie privée à l’égard des écoutes et des 
prises de vues, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord., 1984-1985, n° 1227.  
Proposition de loi du 1er février 1985 de loi tendant à protéger la vie privée des inculpés, Doc. 
parl., Sén., sess. ord., 1984-1985, n° 816. 
Proposition de loi du 31 janvier 1985 relative à la protection de la vie privée des inculpés, Doc. 
parl., Ch. repr., sess. ord., 1984-1985, n° 1123. 
Projet de loi du 10 novembre 1983 relatif à la protection de certains aspects de la vie privée, 
Doc. parl., Ch. repr., sess. ord., 1983-1984, n° 778. 
Projet de loi relatif aux effets des arrêts d’annulation rendus par la Cour d’arbitrage sur les 
décisions judiciaires rendues en matière pénale, rapport complémentaire du 13 février 1985 fait 
au nom de la Commission de révision de la Constitution et de la réforme des institutions par M. 
Lallemand, Doc. parl., Sénat, sess. ord., 1983-1984, n° 579/3.  
Proposition de loi du 23 février 1983 étendant le champ d’application de la loi du 7 avril 1964 
relative à l’effacement des condamnations, Doc. parl., Sén., sess. ord., 1982-1983, n° 434/1. 
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Proposition de loi du 30 mars 1982 relative à l’informatique et à la protection de la vie privée, 
Doc. parl., Ch. repr., sess. ord., 1981-1982, n° 232. 
Proposition de loi du 26 mai 1982 relative à la création et à l’utilisation de banques de données 
par les organismes publics, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord., 1981-1982, n° 298. 
Projet de loi du 8 avril 1976 relatif à la protection de certains aspects de la vie privée, Doc. 
parl., Sén., sess. ord., 1975-1976, n° 846. 
Proposition de loi du 19 juillet 1971 relative à la protection de la vie privée et de la personnalité, 
Doc. parl., Sén., sess. ord. 1970-1971, n° 706. 
Projet de loi relatif à l’effacement des condamnations et à la réhabilitation en matière pénale, 
rapport du 27 février 1964 fait au nom de la Commission de la Justice par M. Terwagne, Doc. 
parl., Ch. repr., sess. ord., 1963-1964, n° 576/4.  
 
Proposition de résolution du 13 juillet 2012 visant à garantir le droit à la vie privée virtuelle et 
à instaurer un droit à l’oubli numérique, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord., 2011-2012, n° 
2360/001.  
Proposition de résolution du 27 janvier 2011 sur le droit à l’oubli numérique, Doc. parl., Ch. 
repr., sess. ord., 2010-2011, n° 1131/001. 
Proposition de résolution du 25 mars 2010 sur le droit à l’oubli numérique, Doc. parl., Ch. repr., 
sess. ord., 2009-2010, n° 2509/001. 
Proposition de résolution du 3 mars 1982 concernant le respect de la vie privée et l’utilisation 
de l’informatique, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord., 1981-1982, n° 181/1.  
Proposition de résolution du 20 mai 1981 concernant le respect de la vie privée et l’utilisation 
de l’informatique, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord., 1980-1981, n° 853.  
 
Avis 63.192/2 du 19 avril 2018 de la section de législation du Conseil d’Etat sur un avant-projet 
de loi ‘relatif à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements de données à 
caractère personnel’. 
Avis 35.989/2 et 25.990/2 du 5 novembre 2003 de la section de législation du Conseil d’Etat 
sur une proposition de loi « relative à la protection des sources d'information du journaliste » 
(Doc. parl., Ch. repr., sess. extr. 2003, n° 0024/001) et sur une proposition de loi « visant à 
accorder aux journalistes le droit au secret de leurssources d'information » (Doc. parl., Ch. repr., 
sess. extr. 2003, n° 0111/001). 
Avis 30.088 du 21 juin 2000 de la section de législation du Conseil d’Etat sur un projet d’arrêté 
royal portant exécution de la loi du 8 août 1997 relative au Casier judiciaire central. 
Avis 26.198 du 2 février 1998 de la section de législation du Conseil d’Etat sur un avant-projet 
de loi transposant la directive 95/46/CE du 24 octobre 1995 du Parlement européen et du 
Conseil relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à 
caractère personnel et à la libre circulation de ces données. 
Avis 24.943 du 22 janvier 1997 de la section de législation du Conseil d’Etat sur un projet 
d’arrêté royal autorisation l’accès de l’Agence wallonne pour l’intégration des personnes 
handicapées aux informations du Registre national des personnes physiques. 
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Avis 24.942 du 28 octobre 1996 de la section de législation du Conseil d’Etat sur un projet 
d’arrêté royal autorisation l’accès du Fonds bruxellois francophone pour l’intégration sociale et 
professionnelles des personnes handicapées au Registre national des personnes physiques. 
Avis 24.522 du 11 décembre 1995 de la section de législation du Conseil d’Etat sur un projet 
d’arrêté royal modifiant l’arrêté royal du 18 avril 1990 autorisant certaines autorités du 
Ministère de la Justice à accéder au Registre national des personnes physiques. 
Avis 23.730 du 10 mai 1995 de la section de législation du Conseil d’Etat sur un projet d’arrêté 
royal autorisation la Compagnie intercommunale bruxelloise des eaux à accéder au Registre 
national des personnes physiques. 
Avis 17.910 du 24 juin 1987 de la section de législation du Conseil d’Etat sur une proposition 
de loi garantissant aux collaborateurs professionnels de la presse cités à comparaître le droit de 
taire leurs sources (Doc. parl., Ch. repr., sess. ord., 1986-1987, n° 786/2). 
Avis 17.166 du 14 janvier 1987 de la section de législation du Conseil d’Etat sur une proposition 
de loi relative à l’informatique et à la protection de la vie privée (Doc. parl., Ch. repr., sess. 
ord., 1985-1986, n° 274/2).  
Avis 8046 du 11 décembre 1962 de la section de législation du Conseil d’Etat sur un projet de 
loi relative à la reconnaissance et à la protection du titre de journaliste professionnel (Doc. parl., 
Sén., sess. ord., 1962-1963, n° 167). 
 
Avant-projet de loi portant insertion des dispositions relatives à la responsabilité 
extracontractuelle dans le nouveau Code civil, rédigé par la Commission de réforme du droit 
de la responsabilité instituée par l’arrêté ministériel du 30 septembre 2017, version du 6 août 
2018. 
Exposé des motifs de l’avant-projet de loi portant insertion des dispositions relatives à la 
responsabilité extracontractuelle dans le nouveau Code civil rédigé par la Commission de 
réforme du droit de la responsabilité instituée par l’arrêté ministériel du 30 septembre 2017, 
version du 22 août 2018. 
 
 
 

d) Circulaires 
 
Circulaire ministérielle du 30 novembre 2016 relative à la coopération avec la Cour pénale 
internationale et les Tribunaux pénaux internationaux, M.B., 12 décembre 2016, p. 82028. 
Circulaire n° 204 du 10 juin 2013 concernant les extraits de casier judiciaire, M.B., 10 juin 
2013, p. 36323. 
Circulaire n° 95 du 2 février 2007 concernant les extraits de casier judiciaire, M.B., 9 février 
2007, p. 6726. 
Circulaire du 3 avril 2003 complémentaire à la circulaire du 1er juillet 2002 portant 
modification et coordination de la circulaire du 6 juin 1962 portant instructions générales 
relatives aux certificats de bonnes conduite, vie et mœurs, M.B., 15 avril 2003, p. 19019. 
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Circulaire du 1er juillet 2002 portant modification et coordination de la circulaire du 6 juin 1962 
portant instructions générales relatives aux certificats de bonnes conduite, vie et mœurs, M.B., 
6 juillet 2002, p. 30493. 
Circulaire interministérielle du 10 décembre 1998 sur l'incidence de la convention de Schengen 
en matière de contrôle frontalier et de coopération policière et judiciaire, M.B., 29 janvier 1999, 
p. 2714.  
Circulaire ministérielle du 16 juin 1998 relative à l'extradition, M.B., 2 mars 1999, p. 6174. 
Circulaire ministérielle du 24 avril 1995 relative à l'extradition et à l'entraide judiciaire en 
matière pénale entre les états parties à la convention d'application de l'accord de Schengen du 
19 juin 1990, M.B., 2 juin 1995, p. 15762. 
 
 

e) Organes détontologiques et autorités de protection de la vie privée 
 
Commission de protection de la vie privée, avis n° 33/2018 du 11 avril 2018 sur l’avant-projet 
de loi relatif à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements de données à 
caractère personnel (CO-A-2018-026). 
Commission de la protection de la vie privée, recommandation n° 03/2012 du 8 février 2012 
relative aux banques de données de jugement et/ou d’arrêts accessibles à des tiers gratuitement 
ou contre paiement (CO-AR-2011-003). 
 
Commission de la protection de la vie privée, avis n° 75/2017 du 13 décembre 2017 sur plainte 
dirigée à l’encontre d’un moteur de recherche quant aux modalités d’exercice et à la portée 
géographique du déréférencement d’URL (CO-A-2017-088). 
Commission de la protection de la vie privée, avis n° 09/2005 du 15 juin 2005 sur un 
encadrement des listes noires.  
Commission de la protection de la vie privée, avis n° 28/2000 du 14 septembre 2000 relatif à 
l’information des victimes lors de ‘sorties’ de détenus condamnés. 
Commission de la protection de la vie privée, avis n° 22/2000 du 28 juin 2000 relatif au 
traitement de données personnelles par certaines sociétés de renseignement commercial à partir 
des informations inscrites au rôle général des Cours et Tribunaux du travail. 
Commission de la protction de la vie privée, avis n° 42/97 du 23 décembre 1997 de la 
Commission de la protection de la vie privée sur la diffusion des décisions juridictionnelles par 
le recours aux technologies de l’information et de la communication. 
Commission de la protection de la vie privée, avis n° 09/95 du 5 avril 1995 relatif à l’application 
de la loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l’égard des traitements 
de données à caractère personnel par les médias.  
 
Conseil de déontologie journalistique, code de déontologie journalistique, adopté le 16 octobre 
2013, Les carnets de la déontologie journalistique n° 5, 2ème éd., septembre 2017. 
Conseil de déontologie journalistique, recommandation relative à l’obligation de rectification, 
adoptée le 21 juin 2017, Les carnets de la déontologie, n° 10, 16 p. 
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Conseil de déontologie journalistique, 11 mai 2016, plainte 16-06, P. Giet c. RTBF (radio, TV, 
internet) 
Conseil de déontologie journalistique, 11 mai 2016, plainte 16-07, P. Giet c. M. Ka, La Dernière 
Heure. 
Conseil de déontologie journalistique, 13 avril 2016, plainte 16-17, Divers c. V. Herregat et 
NordPresse. 
 
CSA, Collège d’avis, avis n° 04/2009 relatif à la mise à disposition du public d’archives 
audiovisuelles liées à l’actualité (droit à l’image / droit à l’oubli / droit à l’information), 
disponible à l’adresse suivante, www.csa.be.  
 
Raad voor de Jounalistiek, richtlijn over identificatie in een gerechtelijke context, 15 avril 2010. 
Raad voor de Journalistiek, 8 septembre 2011, Freddy Horion c. Het Nieuwsblad et Cédric 
Lagast, Geert Neyt et Steven De Bock. 
Raad voor de Journalistiek, 8 septembre 2011, Freddy Horion c. Het Laatste Nieuws, Karen 
Sleurs et Edwin Verhoeven. 
 
 

2) Législation et textes non contraignants étrangers5 
 

a) France 
 
Loi fr. n° 2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, J.O.R.F., 
21 juin 2018. 
Décret n° 2017-173 du 13 février 2017 précisant les modalités d'information des candidats à 
l'assurance-emprunteur lorsqu'ils présentent du fait de leur état de santé ou de leur handicap un 
risque aggravé, J.O.R.F., 14 février 2017. 
Loi fr. n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté, J.O.R.F., 28 janvier 
2017. 
Loi fr. n° 2016-1321du 7 octobre 2016 pour une République numériqueJ.O.R.F., 8 octobre 
2016. 
Loi fr. n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, J.O.R.F., 27 
janvier 2016. 
Loi fr. n° 2005-158 du 23 février 2005 portant reconnaissance de la Nation et contribution 
nationale en faveur des Français rapatriés, J.O.R.F., 24 février 2005 p. 3128. 
Décret n° 2002-1064 du 7 août 2002 relatif au service public de la diffusion du droit par 
l'internet, J.O.R.F., 9 août 2002, p. 13655. 
Loi fr. n° 2001-434 du 21 mai 2001 tendant à la reconnaissance de la traite et de l'esclavage en 
tant que crime contre l'humanité, J.O.R.F., 23 mai 2001 p. 8175. 

 
5 Les textes sont premièrement classés par type et/ou instance, et deuxièmement, par ordre chronologique inversé. 

http://www.csa.be/
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Loi fr. n° 2001-70 du 29 janvier 2001 relative à la reconnaissance du génocide arménien de 
1915, J.O.R.F., 30 janvier 2001, p. 1590. 
Loi fr. n° 2000-644 du 10 juillet 2000 instaurant une journée nationale à la mémoire des 
victimes des crimes racistes et antisémites de l'Etat français et d'hommage aux « Justes » de 
France, J.O.R.F., 11 juillet 2000, p. 10483. 
Loi fr. n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations, J.O.R.F., 13 avril 2000, p. 5646. 
Loi fr. n° 99-882 du 18 octobre 1999 relative à la substitution, à l'expression « aux opérations 
effectuées en Afrique du Nord », de l'expression « à la guerre d'Algérie ou aux combats en 
Tunisie et au Maroc », J.O.R.F., 20 octobre 1999, p. 15647. 
Décret n° 96-481 du 31 mai 1996 relatif au service public des bases de données juridiques, 
J.O.R.F., 4 juin 1996, p. 8216. 
Loi fr. n° 94-488 du 11 juin 1994 relative aux rapatriés anciens membres des formations 
supplétives et assimilés ou victimes de la captivité en Algérie (J.O.R.F., 14 juin 1994 p. 8567).  
Loi fr. n° 90-615 du 13 juillet 1990 tendant à réprimer tout propos raciste, antisémite ou 
xénophobe, J.O.R.F., 14 juillet 1990.  
Loi fr. n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, J.O.R.F., 
7 janvier 1978, p. 227. 
Loi fr. n° 72-626 du 5 juillet 1972 instituant un juge de l'exécution et relative à la réforme de la 
procédure civile, J.O.R.F., 9 juillet 1972, p. 7181. 
Loi fr. n° 72-546 du 1er juillet 1972 relative à la lutte contre le racisme, J.O.R.F., 2 juillet 1972 
p. 6803. 
Loi fr. n° 77-643 du 17 juillet 1970 tendant à renforcer la garantie des droits individuels des 
citoyens, J.O.R.F., 19 juillet 1970, p. 6751. 
Loi fr. n° 68-697 du 31 juillet 1968 portant amnistie, J.O.R.F., 2 août 1968.  
Loi fr. n° 66-409 du 18 juin 1966 portant amnistie, J.O.R.F., 23 juin 1966. 
Loi fr. n° 66-396 du 17 juin 1966 portant amnistie d'infractions contre la sûreté de l'Etat ou 
commises en relation avec les événements d'Algérie, J.O.R.F., 18 juin 1966. 
Loi fr. n° 64-1269 du 23 décembre 1964 portant amnistie et autorisant la dispense de certaines 
incapacités et déchéances, J.O.R.F., 24 décembre 1964. 
Loi fr. n° 53-682 du 6 août 1953 portant amnistie, J.O.R.F., 7 août 1953. 
Loi fr. n° 47-1504 du 16 août 1947 portant amnistie, J.O.R.F., 17 août 1947. 
Ordonnance fr. n°45-1791 du 13 août 1945 concernant le casier judiciaire et la réhabilitation, 
J.O.R.F., 14 août 1945, p. 5026. 
Loi fr. du 5 août 1899 sur le casier judiciaire et la réhabilitation de droit, J.O.R.F., 7 août 1899, 
p. 5331. 
Loi fr. du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, J.O.R.F., 30 juillet 1881, p. 4201. 
 
Arrêté du 9 octobre 2002 relatif au site internet de Légifrance, J.O.R.F., 11 octobre 2002, p. 
16801. 
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Projet de réforme de la responsabilité civile, présenté le 13 mars 2017 par Jean-Jacques Urvoas, 
garde des sceaux, ministre de la justice, suite à la consultation publique menée d’avril à juillet 
2016, disponible à l’adresse suivante, 
http://www.justice.gouv.fr/publication/Projet_de_reforme_de_la_responsabilite_civile_13032
017.pdf. 
 
Assemblée nationale fr., Rapport d’information du 18 novembre 2008 fait au nom de la mission 
d’information sur les questions mémorielles, disponible sur le site suivant, www.assemblee-
nationale.fr. 
Mission d’étude et de préfiguration sur l’ouverture au plublic des décisions de justice, L’open 
data des décisions de justice, rapport à Madame la garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
novembre 2017. 
 
CSA fr., décision du 12 juillet 2017 publiée le 11 septembre 2017 relative au reportage « Double 
meurtre en Picardie : la vengeance des deux ex-femmes » (W9). 
CSA fr., décision du 21 juin 2017 publiée le 31 juillet 2017 relative au reportage « Le tueur 
sonne toujours deux fois » (RMC Découverte). 
CSA fr., décision du 5 octobre 2016 publiée le 28 novembre 2016 relative à l’émission « Faites 
entrer l’accusé » (France 2) diffusée le 28 février 2016. 
CSA fr., décision du 2 décembre 2015 publiée le 21 décembre 2015 relative à l’émission 
« Enquêtes criminelles » (W9). 
CSA fr., décision du 22 janvier 2013 publiée le 12 février 2013, « Émissions relatives aux 
affaires judiciaires : le Conseil adresse des préconisations ». 
CSA fr., décision du 9 octobre 2012 publiée le 7 novembre 2012, « Émission Faites entrer 
l’accusé du 13 mai 2012 : intervention auprès de France 2 ». 
CSA fr., décision du 7 janvier 2010 publiée le 15 mars 2010, « Émission Faites entrer l’accusé : 
intervention auprès de France 2 ».  
CSA fr., décision du 25 juillet 2006 publiée le 19 septembre 2006 relative à l’émission « Faites 
entrer l'accusé », lettres à France 2 et à Me Henri de Beauregard. 
 
CNIL, délibération n° 2017-299 du 30 novembre 2017 portant avis sur un projet de loi 
d’adaptation au droit de l’Union européenne de la loi n°78-17 du janvier 1978.  
CNIL, Rapport d’activités 2013, p. 16, disponible à l’adresse suivante, www.cnil.fr. 
CNIL, 19 janvier 2006, Bilan de l’application de la recommandation de la Commission 
nationale de l’informatique et des libertés du 29 novembre 2001 sur la diffusion de données 
personnelles sur Internet par les banques de données de jurisprudence : pour un encadrement 
législatif renforçant la protection des données à caractère personnel en matière de diffusion de 
décisions de justice. 
CNIL, délibération n° 01-057 du 29 novembre 2001 portant recommandation sur la diffusion 
des données personnelles sur internet par les banques de données de jurisprudence. 
 

http://www.justice.gouv.fr/publication/Projet_de_reforme_de_la_responsabilite_civile_13032017.pdf
http://www.justice.gouv.fr/publication/Projet_de_reforme_de_la_responsabilite_civile_13032017.pdf
http://www.assemblee-nationale.fr/
http://www.assemblee-nationale.fr/
http://www.cnil.fr/
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CNIL, Droit au déréférencement. Les critères communs utilisés pour l’examen des plaintes, 
www.cnil.fr.  
 
  

b) Autres 
 
Grand-duché de Luxembourg 
Loi du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les médias, Mémorial, A – N° 85, 8 juin 
2004, p. 1202. 
 
Commission Nationale d’Ethique, avis 28 relatif au droit à l’oubli, mars 2018, disponible à 
l’adresse suivante, www.cne.lu. 
 
Allemagne 
Gesetz über eine Volks-, Berufs-, Wohnungs-, und Arbeitsstättenzählung, Bundesgezetzblatt, 
1982, I, p. 369. 
 
Espagne 
Loi organique 19/2003 du 23 décembre 2003, B.O.E. n° 309, 26 décembre 2003, p. 46025.  
Loi organique 6/1985 du 1er juillet 1985 relative au pouvoir juridictionnel, B.O.E., n° 157, 2 
juillet 1985, p. 20632.  
 
Suisse 
Directives relatives à la Déclaration des devoirs et des droits du/de la journaliste, dernièrement 
révisées le 1er juillet 2017. 
Directives relatives à la Déclaration des devoirs et des droits du/de la journaliste, dernièrement 
révisées le 7 juillet 2005. 
Conseil suisse de la presse, prise de position n° 36/2018, Privatsphäre, Menschenwürde. 
Conseil suisse de la presse, prise de position n° 39/2017 du 20 novembre 2017, 
Wahrheitspflicht, Unterschlagen wichtiger Informationen, Privatsphäre, Opferschutz, 
Menschenwürde. 
Conseil suisse de la presse, prise de position n° 36/2017 du 20 octobre 2017, Identifizierung. 
Conseil suisse de la presse, prise de position n° 10/2015 du 23 avril 2015, Wahrheitspflicht, 
Quellenbearbeitung, Anhörung bei schweren Vorwürfen, Sperrfristen, Unschuldsvermutung, 
Recht auf Vergessen. 
Conseil suisse de la presse, prise de position n° 43/2013 du 21 août 2013, Identifizierung, 
Privatsphäre. 
Conseil suisse de la presse, prise de position n° 41/2013, Wahrheits- und Berichtigungspflicht, 
Entstellung von Informationen, Anhörung bei schweren Vorwürfen, Sachlich nicht 
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